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CHAPITRE II.

Réflexions générales fur l'étendue des
impôts.

O N vient de préfenter le tableau des
contributions des peuples ; on vient de
montrer que, fans y comprendre le loge¬
ment des gens de guerre, l’affujettufement
à la milice & au fervice de mer , ces con¬
tributions s’élevoient à f g S" millions.

Les hommes indifférents , les froids po¬
litiques , n’appercevront peut - être dans
cette immenfité d’impôts , que les grandes
reffources de la France. Sans doute , on en
peut tirer cette induétion ; mais je vou-
drois que le premier mouvement fut un
autre fentiment, une autre penfée. Je vou¬
drais que l’adminiftration ne vit pas feule¬
ment dans un pareil tableau la puiffance
politique du Monarque, mais qu’elle y lût
encore en lettres de feu, l’effrayante étendue
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des facrifices qui font exigés des peuples :
je voudrais que tournant fes regards vers
l’état malheureux des habitants des campa¬
gnes , fa compaflion s’éveilla ; & que fe
livrant à une émotion falutaire , elle con-
fidéra l’immenfité des charges publiques
comme un noble & valte champ , où la
fagelle & la bienfaifancedu Souverain peu¬
vent s’exercer fans celfe.

C’eft en vain qu’on veut s’étourdir fur
la grandeur des impôts ; c’elt en vain qu’on
prête l’oreille aux infirmations de cette
clalTe d’hommes qui ont uni l’intérêt de
leur amour propre & de leur fortune, à
l’étendue des recouvrements & à la fcience
fifcale ; c’elt en vain qu’on va chercher
dans l’excès des tributs de quelqu’autre
pays , l’apologie de fa propre adminiltra-
tion ; c’elt en vain qu’on écoute avec
complaifance les difcours dangereux de
ceux qui, par des fubtilités ou par une
indiiïërence raifonnée , elïayent de jeter des
doutes fur les idées les plus communes du
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bien & du mal publics. Il eft des vérités
qui s’élèvent en furnageant au-déifias des
erreurs & des pallions des hommes: effayons
de les défendre ces vérités, & ne craignons
point de les rapprocher des attaques de
leurs ennemis.

Les impôts fe payent très-bien, difent
quelquefois les premiers agents du fifc quand
on les confulte ; & ce difcours fignifie
feulement,que l’argent arrive dans leurs caif-
fes, aux époques des engagements qu’ils
ont pris avec le tréfor royal. Cependant,
fi la poflibilité des recouvrements devoit
être l’unique réglé des contributions , le
dernier des exadeurs & les fergents qu’il
employé, deviendroient la lumière de l’ad-
miniftration ; car ils feroient les premiers
inftruits du terme extrême de l’impuiflan-
ce : mais c’eft l’état dans lequel fe trou¬
vent les contribuables après avoir acquitté
les impôts , qui doit fixer les regards du
Gouvernement, & cette connoiffance, ce
ne font point les agents du fifc qui la

C 4



40 De l’Administration

donnent ; l’inquiétude même ne leur en
appartient pas.

11 eft d’autres perfonnes dont les prin¬
cipes feroient plus dangereux, que les en¬
couragements obfcurs de quelques receveurs
des impolitions ; car dans ceux-ci * du moins,
l’on peut découvrir l’intérêt qui les lie à l’é¬
tendue des recouvrements, & l’on eft averti
de le tenir en défiance ; mais il eft plus
difficile de réfifter à l’impreffion que font
les dilcours de ces prétendus publiciftes en
finance, qui, en généralifant quelques idées»
femblent avoir découvert des rapports que
les efprits vulgaires, n’apperçoivent point,
La grandeur des impôts, difent-ils, eft in-,
différente ; c’eft en derniere analyfe, une
difpofition de la propriété des uns , qui
tourne, par les dépenfes, au profit de la pro¬
priété des autres ; & pourvu que ces dépen¬
fes aient lieu dans l’intérieur du Royaume ,
tout demeure en fon entier : la fomme
des jouiffances eft la même, & la profpé-
rité de l’État n’en reçoit aucune atteinte.
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Cette dodrine étrange a gagné des parti-
fans : mais qu’il faut fe défier des propo-
fitions où l’on attaque les principes d’or¬
dre public que le teins a confacrés ! On
eft tenté de croire que ces principes font
ifolés, & comme fans défenfe , parce que
les premières notions qui les ont fondés,
fe font éloignés de la mémoire des hom¬
mes ; mais ce qui paroit alors un fimple
préjugé, eft plutôt une opinion tellement
affermie par le fentiment général, qu’on y
tient fans reflexion , & fans être préparé
contre les raifonnements ou les fubtilités
de l’efprit.

Croit-on donc avoir découvert une idée

nouvelle, en difant, que le produit des
impôts retourne en d’autres mains par les
dépenfes publiques ? a-t-on jamais imagi¬
né , qu’aucun Etat, qu’aucun ordre de fo-
ciéte , eulfent pu fubfifter , fi les facrifices
des peuples avoient difparu de la terre ?
Sans doute, c’eft parce que le produit des
impôts eft remis en d’autres mains par les



dépenfes du Souverain, qu’on peut chaque
année renouveller ces levées ; mais ces no¬
tions auffi vieilles que le monde , & à la
portée des efprits les plus bornés , limitè¬
rent point la vérité des idées que toutes les
nations fe font faites de la grandeur des im¬
pôts; & de telles notions n’empêchent point
que leur étendue immodérée , ne l'oit un
malheur public.

Les perfonnes qui répandent ou qui
appuyent le raifonnement que je viens de
développer & qui rendent ainfi les fonc¬
tions de l’adminiftration li faciles , que
penferoient-elles, fi quelques-uns de leurs
concitoyens venoient exiger de force la
moitié de leur fortune , & fi, rempliffant
alors la Société de leurs cris , ils enten-
doient chacun dire froidement : l’argent
qu’on vous a pris, d’autres le dépenferont ;
les richelfes de l’Etat ne font point chan¬
gées ; lailfez - nous en paix & ne nous
importunez plus de vos plaintes ? Quelle
comparaifon dira -1 - on ! Ici ce font des
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hommes qui fans aucun droit légitime,
viennent enlever ce qui ne leur appartient
pas; là, c’eft le Souverain qui lève par
des impôts, la fubvention que le bien de
l’État exige.

Ce que le bien de l’État exige ! voilà
la décilion & le trait de lumière : les im¬

pôts proportionnés à ce bien public dont
le Souverain eft le juge & le gardien, font
un ade de juftice ; ce qui excède cette
mefure, celfe d’être légitime : il n’y a
donc d’autre différence entre les ufurpa-
tions particulières & celles du Souverain,
fi. ce n’eft que l’injuftice des uns tient
à des idées fimples, & que chacun peut
aifément diftinguer ; tandis que les autres
étant liées à des combinaiions dont l’éten¬

due eft auffi vafte que compliquée, per-
fonne ne peut en juger autrement que
par des conjectures Mais parce que,
dans un État monarchique , le Souverain
eft le lien des intérêts politiques, & parce
que dans une telle confiitution, il déter-



mine feul les facrifices des citoyens, que
feul il eft l’interprète des befoins de l’État,
que (eul il veut, que feul il ordonne,
que feul il a le pouvoir de contraindre
à l’obéilî'ance, les principes de jultice ne
font point changés, & les devoirs du re-
préfentant de l’Etat, n’exiftent pas moins
dans toute leur force.

On voit fortir de ces réflexions, une
vérité effrayante pour la confcience des
Rois ; c’eft qu’en confiant aux tribunaux
la décifion des différents qui s’élèvent en¬
tre leurs fujets, ils font demeurés feuls
arbitres de la plus grande canfe qui exifte
dans l’ordre focial, de celle qui doit fixer
la mefure des droits & des prétentions du
tréfor public, fur la propriété de tous
les membres de la foeiété; & que pour
la décider & la connoître, cette eau le,
dans toutes fes‘ parties, il faut non-feu¬
lement un cœur droit, mais encore de
l’étude & de la fcience. En effet, fi les

facrifices que le Souverain exige des peu-
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pies prennent un caradere d’injullice, au
moment où ces facrifices font étrangers
au bien de l’État ; quelles connoillances,
quelle attention n’exige pas cette impor¬
tante délibération ! Il faut, pour ainlî
dire, avoir parcouru tous les abus, avoir
apprécié toutes les dépenfes , avant de
pouvoir dire avec fécurité : ce nouvel
impôt qu’on me propofe d’ajouter aux
charges publiques, eft un ade d’adminif-
tration que la juftice avoue.

Cependant, & je m’emprelfe de le dire
pour l’encouragement des Princes, & des
miniftres vertueux qui les aident dans
leurs travaux, les mêmes principes que
je viens de développer, répandent une vive
lumière fur tous les devoirs du Gouver¬

nement; la melure dans les récompenfes,
l’abltinence des grâces inutiles, la réforme
des abus, le retranchement des dépenfes
fuperflues, tout s’enchaîne à une feule &
même idée; idée valte, mais fimple, qui
fuffit pour guider les pas d’un adminif



trateur, qui peutx fixer à l’inftant fa dé¬
termination , & qui attache fon cœur à
tout, en rapprochant l’intérêt public des
détails en apparence les plus ifolés. Oui,
j’oferois le dire, les plus petites écono¬
mies prennent un caradere de grandeur
& prefque de majefté, lorfqu’on en lie les
effets à ce pade focial dont la juftice eft
le premier fondement. Enfin , c’eft cette
même idée qui fert encore à éclairer la
bienfaifance. Comment, ai-je fouvent en¬
tendu dire, comment pouvez-vous vous
refufer à demander mille écus au Roi
pour une perfonne dont l’infortune vous
eft connue! le tréfor royal en fera-t-il
appauvri ? Oubliez un moment ce tréfor
royal, répondois-je, puifque vous n’y
voyez qu’une accumulation d’argent dont
vous n’examinez point la fource : mille
écus font la taille de deux villages; jugez
vous-même fi la perfonne pour qui vous
follicités, a droit à cette contribution. J’ai
vu fouvent que des rapprochements de ce
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genre étonnoient & faii'oient impreffion.
Que leroit-ce donc li l’on avoit à compa¬
rer des facrifices bien plus confidérables,
non pas à des befoins réels, non pas à
l’intérêtqu’infpire toujours l’infortune; mais
aux prétentions déréglées de la cupidité;
mais à des abus tellement contraires à l’or¬
dre de la l'ociété, qu’il vaudroit mieux faire
ces mêmes dépenles pour prévenir de fem-
blables excès, que pour y fatisfaire!

C’elt pour éviter les conféquences qui
rélultent de ces vérités, qu’on aimeroit
fouvent à ne voir dans le Souverain qu’un
propriétaire d’une richelfe immenfe, qui
dilpofe à fon gre de fes revenus; tandis
qu’il n’eft ou ne doit être, en tout tems,
qu’un difpenfateur fcrupuleux de la for¬
tune publique ; & c’eft peut - être une
violation du plus faint des dépôts, que
d’employer les facrifices des peuples à des
largelfes inconfidérées, à des dépenfes inu¬
tiles & à des entreprifes étrangères au bien
de l’Etat.
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Je n’ai confidéré jufques à prélent l’é¬
tendue dérailonnable des impôts, que fous
des rapports qui tiennent à la jultice ; on
peut appercevoir encore dans cette étendue
une fomme confiante de maux & de vexa¬

tions. En effet, tant que la fomme des
impôts eft modérée, il eit au pouvoir de
l’adminiftration d’en régler les dilpofitions
avec fageffe, la répartition avec équité , le
recouvrement avec douceur; on peut éta¬
blir des proportions où la différence des
fortunes ell exactement obl’ervée; on peut
fuivre de près tous les agents du file ; on
peut, en un mot, borner le mal de l’impôt
à l’impôt même. Mais quand les tributs
font exceffifs, quand ils paffent feulement
une certaine limite, la néceffité des rigueurs
s’accroît avec la difficulté des perceptions ;
il faut laiffer plus d’autorité aux exaffeurs ;
il faut s’endurcir aux plaintes ; il faut en-
cenl'ef avant tout, la fcience fifcale , &
honorer indiftinêlement tous ceux qui la

profeflènt ; il faut fouvent négliger jufques
aux
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aux fources de la profpérité publique, eu
s’expofant à gêner par des droits mal - habi¬
les , & l’encouragement de l’agriculture, &
l’action du commerce, & l’eflor de l’induf-
trie. Enfin, lorsqu’une malle immenfe de
dettes, ou d’anciennes libéralités converties
en penfions, viennent s’unir à toutes les
dépenfes injuftes , inutilc-s, ou exagérées
du tems prêtent, la nation n’apperçoit
plus alors de proportion , entre les Sacrifi¬
ces qu’on exige d’elle, & les dépenSes qui
Semblent nécefSaires au bien de l’État : alors
la défiance & la haine du fiSc, Sont per¬
dre absolument de vue les augultes rap¬
ports qui devroient exilter, entre le trél'or
public & l’intérêt commun de la Société.
Qu’on ne diSe donc point que l’excès des
impôts ne Soit un grand malheur; c’en eft
un trop réel, &pour les peuples, & pour
l’État, & pour le Souverain : aux peuples,
on enleve ainfi l’un des plus grands biens
de la Société, la faculté de jouir à Son gré
des fruits de Son travail ; à l’État, on ôte

Tome I. D
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une partie de fes moyens de profpérité^;
aux Princes, on ravit quelquefois cette
Heur d’amour & de confiance de la part de
leurs fujets, dont la jouifiance eft une des
grandes confolations des peines du Gou¬
vernement.

Quel jugement faudroit-il donc porter
des hommes, qui appelles par hal’ard ou
par quelques talents, à gouverner les finan¬
ces d’un grand État, feroient les premiers
à dillraire le Souverain de cette touchante

inquiétude fi néceflaire au bonheur public;
& qui, lui pariant de l’accroifiement des
impôts avec indifférence, fe feroient un
mérite d’une invention fifcale, y lieroient
dans l’exécution l’idée féduflrice de l’au¬
torité , & honoreroient du nom de vigueur ,
la réfifiance complette à toute efpece de
réclamations! Que faudroit-il penler encore
des miüittres qui, fans jouir de la confiance

publique, & lans la mériter, feroient har¬
diment les honneurs des lacrifices de la
nation, vanteroient fon zele & fon obéif-
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iance , & fe tairoient fur le poids dü fardeau
dont elle eit chargée ! Quelle opinion , fur-
tout , devroit-on avoir de ceux qui fe fervi-
roient des vertus du Prince, non pour adou¬
cir le fort de fes fujets ; mais pour abufer
des fentiments publics que l’eftime de 'îes
mêmes vertus inlbire !

x

Ici , j’entends un difcours trop commun :
les peuples, dit-on, pour feritir leur bon¬
heur , n’ont qu’à tourner leurs regards vers
l’A-ngleterre ; l’on y paye autant d’impôts
qu’en France (2) , & il n’y a cependant nulle

(î) Je crois les contributions de l’Angleterre & de l'Etoile
Inferieures de 160 millions à celles de la France; & je halàr-
lierai de communiquer le calcul fuccint que j’eîi ai fait.

La taxe des terres & celle de la dreche, ... 56 millions.
Les autres taxes établies avant la guerré, . . 186 - - - -
Celles impolées pendant la gtierre & en 1783 , g0 - - - *

. Les frais de recouvrement joints aux revenus

énonces ci-deîfus , . . . *.30 - - - --
La taxe en faveur des pauvres ... i ... . 50 - - - *
La contribution pour les chemins, les droits

cédés a des villes on à des particuliers , &c. 25 - - _ _

Total . ..427 millions.
Il y aura peut-être quelques nouveaux irtipôts dans le couti

il; la préfente iceüiou, gn 1784 ; mais on en parle encore ave#
Uiecrtitiitle,
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efpece de proportion entre ces deux Royau¬
mes , foit qu’on fixe fon attention fur le nom¬
bre des habitants, foit qu’on fe borne à com¬
parer la fournie du numéraire en circulation.
Mais ce rapprochement avec lequel on fe
tranquillité, combien n’exigeroit-il pas d’ob-
fervations ? l’étendue de la population,
celle du numéraire , font fans doute des in¬
dices de richelfes & de profpérité ; mais ces
avantages ne peuvent pas, cependant, fer-
vir d’unique réglé dans les jugements qu’on
porte fur la fournie des impôts établis chez
differentes nations ; car la quotité numéraire
de ces impôts étant la rnefure des compa-
raifons, cette niefure ceffe d’être exacte ,
du moment que la valeur des chofes n’eft
pas la même dans les deux pays dont on
fait le rapprochement. Enfin , c’eft félon
l’étendue de la portion impofée fur la dafle
la moins fortunée d’une nation,que le poids
des tributs eff fur-tout aggravant : ainlî les
ménagements qu’on apporte dans la dif-
tribution des contributions, en modifient
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i’eiïence; & l’on voit qu’en Angleterre , la
fournie des taxes auxquelles le peuple par¬
ticipe immédiatement, eft infiniment moins
confidérable qu’en France; mais les impôts
particuliers aux citoyens aifés ne font pas
auffi faciles à établir qu’on le penfe, &
l’Angleterre eft fécondée à cet égard par la
nature de fon Gouvernement. Il fembleroit
au premier coup-d’œil, que l’énergie de
l’autorité dans les pays monarchiques,
eft un moyen de plus pour augmenter
les contributions des riches ; mais cette
indudion ne feroit pas jufte : car les droits
devant être infiniment diverfifiés pour at¬
teindre à tous les objets de luxe ou de
grande aifance, le pouvoir le plus abfolu,
fans le fecours de l’opinion , ne fauroit
communiquer aux agents du fifc, la force
néceflaire pour lutter dans chaque partie
contre les perfonnes qui en impofent par
leur état. La volonté du Souverain ne pou¬
vant pas apparoître dans les détails d’exe¬
cution, ce font alors les mœurs nationales

D 5
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qui {prédominent ; & les inquifitions domef-
tiques, les exactions dures, ou feulement
inciviles, éléveroient, félon les perfonnes,
des réclamations de tout genre. 11 n’en eft
pas de même dans les pays où l’homme du
fifc ne rappelle jamais que la loi, & fe
trouve appuyé par l’intérêt que chacun prend
à la choie publique. Un très-petit exem¬
ple, en foi, rendra cette propofition plus
diftinde : on a mis en Angleterre un impôt
fur les dez; tous les furveillants imagina¬
bles ne vicndroient pas à bout de prévenir
la fabrication clandeftine , ou l’introduction
furtive d’un objet de fi petit volume; ce¬
pendant cette taxe protégée par l’opinion
publique, eft comptée parmi les revenus
réels : mais en France , où l’impôt eft un
ennemi que tour-à-tour l’on haït ou l’on
rjdiculifc, un droit de cette cfpece, ou tout
autre femblable, ne ferait pour le fifc qu’un
objet de dépenfe.

11 faut encore obferver, qu’en Angleterre,
I’qu ne çonnoît point toute cette partie.
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aggravante de l’impôt qui tient aux fixa¬
tions ou aux interprétations arbitraires : la
connoififance univerfelle du véritable fens
des loix , effet inféparable de leur difcution
dans une afiemblée nationale , circonfcrit
les pouvoirs de tous les agents du file dans
des limites pofitives, & dont ils n’oferoient
jamais s’écarter. Enfin , une circonfiance
importante adoucit encore en Angleterre
l’effet des impôts; c’eit que le prix du tra¬
vail n’elt pas autant qu’en France à la dis¬
crétion des riches : la nature du Gouver¬
nement , les égards dûs au peuple dans
un pays où la constitution lui donne des
droits , les contributions établies flous le
nom de taxe des pauvres, pour mettre cha¬
que paroi (Te en état de Subvenir, à la Sta¬
gnation du travail & aux moments de né-
ceflité; toutes ces circon{tancesdonnent aux
ouvriers une force de réliitance, qui main¬
tient le cours des Salaires dans une juite pro¬
portion, avec le prix de la Subfiftançe a
laquelle le peuple Anglais elt accoutumé

D 4



Ainfi, dans un pareil Royaume, les riches
& les gens aifés doivent principalement ref-
fentir les effets des impôts ; mais ils y ont
auflî des confolations particulières, & qui ne
font point connues dans les pays fournis à
l’autorité d’un feul : les idées d’injuftice &
d’oppreffion , s’uniffent aifément à l’étendue
des impôts, toutes les fois que le rapport des
contributions avec les juftes befoins de l’État,
eft abfolument ignoré. Mais une nation qui
examine elle-même, ou par fes repréfentants,
la nature des dépenfes publiques , qui en
difcute l’utilité , & qui au moment où il eft
queftion d’y fatisfaire , fait librement le
choix des moyens les moins onéreux : une
telle nation femble difpofer de la fortune
publique, comme un particulier fait ulage
de la flenne propre; ou du moins, les idées
d’ufurpation & d’abus de pouvoir, s’affoi-
blilfent fenfiblement. Il n’en eft pas de mê¬
me , on ne peut le diflimuler, dans les
pays où la nation ne participe d’aucune
maniéré aux délibérations qui l’intéreffent,
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& où la connoiffan.ee même lui en elt in¬
terdite; & il y a une fi grande différence entre
les facrifices qui font exigés de par la feule
volonté d’un Monarque , & ceux qu’une na¬
tion s’impofe à elle-même pour des objets
communs dont elle elt juge, que c’eft une
faute de la langue d’exprimer par le même
mot deux difpofitions fi différentes, & d’obli¬
ger à mettre en parallèle ce qui ne fe reffem-
ble point.

Cependant, après avoir tracé rapidement
les obfervations, qui peuvent aider à juger
fainement de l’étendue des impôts chez diver-
fes nations, je ne dirai pas moins que ceux
de l’Angleterre font maintenant parvenus à
un point exceffif; que le commerce & les
manufacturesde ce Royaume doivent en fouf-
frir ; que beaucoup de propriétaires de richeffes
mobilières feront peut - être combattus entre
l’amour de leur pays, & le defir de fe pro¬
curer de plus grandes jouiffances, en dépen-
fant ailleurs leur fortune ; qu’enfin de grands
revers pourront être l’effet de l’exagération



des charges publiques. Mais les impôts de
l’Angleterre, flirtent- ils plus onéreux enco¬
re, ce fpectacle devroit-il rendre indifférent
à l’étendue des imoôts de la France ? ert-ce

JL

par leurs défauts ou par leurs malheurs que
les Etats doivent fe comparer, ou chercher
à s’imiter? Ce feroit une finguliere maniéré
de juftifier tous les déforclres, que d’oppo-
fer féparément chaque partie d’une vafte ad-
nunillration, à quelque autre plus vicieufe
qu’on découvriroit ailleurs. Ain fi les impôts
ruineux d’un pays, détourneraient l’attention
de l’excès des tributs dans une autre contrée;
aihrt les vexations des Bachas aideraient à fe
calmer fur l’arbitraire de la taille ou des cor¬
vées; 'ainfî la vente des noirs rendrait indif¬
férent à l’efclavage de la main morte ; ainli
peut-être encore , les muets de Court,lutino-
ple confoleroient des autres abus de l’auto¬
rité , les autodafés de Lisbonne des aéics
moins rigoureux d’intolérance, & le fcalpel
des Iroquojs de toutes les horreurs de la
guerre.
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Certes, de tels raifonnements rendroient
Padminiftration bien facile, & il ne faudrait
pas une grande érudition pour fe trouver
content de foi-même, & pour devenir in¬
différent à tous les projets d’amélioration.
Mais ce n’eft point ainfl qu'on doit mefurer
les devoirs des Gouvernements; il faut bien
plutôt chercher ce qui eft le mieux par-tout,
& s’efforcer d’en approcher. Alors, chez les
Anglois, ce ne ferait ni leurs impôts exceffifs,
ni leurs paris, ni leurs jackcts , que l’on
voudrait imiter: alors on y remarquerait plu¬
tôt , & ces inffitutions tutélaires qui affurent
au plus haut degré la liberté civile , & cette
main fecourable que la loi tend aux accufés,
& ce crédit immenfe qui fe fondent au mi¬
lieu des plus grandes agitations, & cette
réunion d’efforts dans l’adverfité, & ce pa-
triotifine fans chimere & fans illufion, &
cette influence de la nation fur ceux qui gou¬
vernent, & ce refpeél qu’on efl: forcé d’avoir
pour elle, & tant d'autres effets encore d’une
eonftitution, qui prefque feule dans Puni-
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vers, conferve à l’homme ifolé fa force &
fa dignité, & à la fociété fa puilfance. Ail¬
leurs auffi, & dans tous les pays, on trou¬
verait des loix de fagelfe ou d’humanité,
qu’il ferait utile & glorieux d’imiter ; &
la France, fans doute , offrirait de grands
exemples en plufieurs genres. Voilà les fujets
de comparaifon que les hommes d’Etat de¬
vraient étudier, voilà la noble émulation qui
devrait exifter entre les différents peuples de
la terre , & entre les Souverains qui font
chargés de fi grands intérêts. Ah ! quelle que
folt l’ardeur , quelle que foit la confiance
qu’on apporte aux travaux de l’adminiftra-
tion, on fera toujours loin de la perfeftion
à laquelle on voudrait atteindre : allez d’obf-
tacles naturels fe préfentent dans cette péni¬
ble carrière, fans qu’on doive encore s’affoi-
blir par imitation, s’excufer par des exem¬
ples, ou fe rendre indifférent par fyftême.
Heureufement que la raifon triomphe de tou¬
tes les erreurs de l’imagination , heureufe¬
ment que l’opinion publique a fon autorité:
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c’eft elle , c’elt la voix des nasions qui en-
feigne hautement les devoirs des Rois ; &
tandis que l’hiftoire releve les faits héroïques
des guerriers & l’art des grands politiques,
les larmes des peuples ne vont arrofer que
la cendre des Princes qui ont été ménagers
de la fortune publique, inquiets des facri-
fices de leurs fujets, tardifs, même dans le
malheur, à en exiger de nouveaux, & dont
la renommée enfin, a confacré les vertus bien-
faifantes. L’amour & les bénédictions de la

poftérité ne s’attachent qu’à leur mémoire, &
le tems infcrit lentement fur leur tombe, le

jugement immuable de tous les pays & de
tous les fiecles.


	Seite 37
	Seite 38
	Seite 39
	Seite 40
	Seite 41
	Seite 42
	Seite 43
	Seite 44
	Seite 45
	Seite 46
	Seite 47
	Seite 48
	Seite 49
	Seite 50
	Seite 51
	Seite 52
	Seite 53
	Seite 54
	Seite 55
	Seite 56
	Seite 57
	Seite 58
	Seite 59
	Seite 60
	Seite 61

